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C ertains secteurs souffrent de la crise, 
d’autres sont de grands gagnants grâce à 
une croissance soudaine de la de-

mande ... Le secteur médico-social a, quant à lui, 
démontré son importance en devenant priori-
taire face à la crise sanitaire mondiale. Les gou-
vernements sont conscients de la nécessité des 
réformes qui ne seront probablement pas possibles 
sans intervention des acteurs privés. Déjà très 
prisé par les investisseurs immobiliers, ce secteur 
séduit par son caractère résilient et non cyclique. 
L’immobilier qui y est attaché représente ainsi un 
investissement offrant une certaine sécurité, si 
tant est qu’on puisse utiliser ce mot dans le con-
texte actuel. Quoi qu’il en soit, le secteur médico-
social est aujourd’hui au centre de toutes les 

préoccupations. L’urgence sanitaire a cristallisé les besoins.  
Mais, de toute évidence, l’intérêt des investisseurs pour ce secteur ne date pas 
d’aujourd’hui et n’est en aucun cas la conséquence de la crise du COVID-19. 
Ses fondamentaux sont bien plus solides. Le contexte démographique est por-
teur pour le secteur des EHPAD et pour tout autre type d’établissements d’ac-
cueil de personnes âgées. Ce même contexte assure le développement des 
cliniques privées car non seulement on vit plus longtemps mais aussi en 
meilleure santé. “Les investisseurs immobiliers ont depuis longtemps investigué 
le relais de croissance qu’offre l’immobilier de santé avec un scope particulier 
sur les maisons de retraite traité dans une approche pan européenne. Preuve en 
est notre dernière étude sur le sujet dont l’édition 2019 s’est enrichie de nou-
veaux pays à mesure que le marché se structure avec un nombre croissant d’ac-
quisitions”, souligne dans son article Magali Marton chez Cushman & Wakefield 
France qui attire notre attention sur la “hausse des volumes d’investissement” et 
note “une intensité particulière pour l'activité transfrontalière en 2019”. 
Les opportunités à l’international attirent encore davantage les investisseurs en 
offrant la possibilité de diversification. En Europe, le marché allemand est très 
convoité  “... en France, nous estimons entre 600 et 800 millions d’euros le po-
tentiel d’investissement annuel en immobilier de santé alors qu’en Allemagne 
ce chiffre se situe aux alentours de 2 milliards d’euros”, explique Yann Balaÿ, 
Responsable Santé - Education, Primonial REIM, dans une interview.  
Mais prudence ! Les réglémentations européennes dans le domaine médico-so-
cial ne se ressemblent pas toujours, c’est pourquoi mieux vaut disposer d’une 
présence locale et s’entourer de bons conseils juridiques et financiers. Très 
réglementé, notamment en ce qui concerne les EHPAD, ce secteur n’est pas 
facile d’accès pour les investisseurs qui doivent généralement avoir une taille cri-
tique : les places sont rares et, par conséquent, chères.  
La crise sanitaire n’a finalement pas changé la donne mais a, sans doute, davan-
tage mis en valeur les acteurs en démontrant l’importance du secteur de la santé 
et du médico-social. 

“Le siècle précédent a vu l’émergence de l’immobilier hôtelier, une réponse à la 
mobilité liée à l’essor du tourisme et des affaires. Ce siècle verra vraisemblablement 
l’émergence de l’immobilier de santé comme une réponse à la croissance formi-
dable des besoins ... ”, résume dans son article Lahlou Khelifi chez Alantra.
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